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FICHE TECHNIQUE108

La démission

Définition Il s'agit de la rupture du contrat de travail à l'initiative du salarié.
La volonté du salarié doit être claire, certaine et non équivoque.

Forme Le code du travail ne prévoit pas la forme que doit revêtir la démission. La jurisprudence (ensemble des décisions rendues par les cours et
tribunaux) admet qu'il y a démission quand la volonté de démissionner a été donnée de manière claire, certaine et non équivoque. La volonté
du salarié peut être formulée par écrit ou verbalement (l'écrit est préférable pour constituer un élément de preuve). Certaines conventions
collectives exigent que la démission soit donnée par écrit.
Il est recommandé à tout salarié qui démissionne d'adresser ou de remettre une lettre de démission à son employeur.
La démission ne peut être rétractée par le salarié qu’en présence d’un vice du consentement..
N Si la démission résulte d'une volonté claire et non équivoque, elle est définitive. La rétractation du salarié est sans effet (Cass. soc.,
19 mars 1981, n/ 78-40.392). 

Rétractation
(Absence de
volonté claire
et non
équivoque)

N Une démission donnée à l’issue d’une entrevue avec l’employeur au cours de laquelle des reproches avaient été fait au salarié sur la qualité
de son travail suivie dès le lendemain d’une rétractation rend équivoque la volonté de démissionner (Cass. Soc. 05/10/99 n/3828D Jurisp. sociale
Lamy 99 n/ 45 p. 19).
N Un salarié, après avoir rédigé une lettre de démission sous la menace d'un licenciement pour faute lourde et du dépôt d'une plainte pénale
émanant de son employeur, se rétracte dès le lendemain et sollicite sa réintégration. Dès lors, il ne résulte pas de la part du salarié, à travers
son comportement, une volonté claire et non équivoque de démissionner. (Cass. Soc. 08/12/99 n/97-40.888, n/4732 D - Jurisprudence Soc. Lamy
n/50 page 25).
N Le refus du salarié de poursuivre l’exécution du contrat de travail en raison d’un différend portant sur les conditions d’exécution du contrat de
travail et la suppression d’un moyen de locomotion mis à sa disposition jusqu’alors par l’employeur pour se rendre sur les chantiers ne caractérise
pas une manifestation non équivoque de démissionner (Cass. Soc. 3/5/2000 n/99-40.545 D.  Sem .Soc.Lamy n/986 p.12).

N Le fait pour une salariée, en l'espace d'une semaine, d'adresser une lettre de démission, des courriers de protestation contre la violation par
l'employeur de ses obligations et une lettre imputant la responsabilité  de  la  rupture à l'employeur, ne constitue pas une volonté claire et non
équivoque de démissionner.  Ainsi,  la  salariée accomplissant de manière habituelle des heures supplémentaires non rémunérées, cette
inexécution par l'employeur  de  ses  obligations s'analyse en un licenciement qui, en l'absence de motif, est dépourvu de cause réelle et sérieuse.
(Cass. soc.,22févr. 2000, n/ 97-44.532, n/887D - Jurisprudence Sociale Lamy n/55 page 25).
N La  non-reprise du travail par un  salarié à l'expiration de ses congés payés, suivie de trois lettres adressées à l'employeur pour solliciter le
bénéfice d'un licenciement économique, évoquant un engagement antérieur de ce dernier, ne caractérise pas une volonté claire et non équivoque
de démissionner. Ainsi doit être cassé l'arrêt imputant au salarié l'initiative de la rupture du contrat en ayant cessé le travail. (Cass. soc., 5/2/03,
n/ 00-43.763, n/ 316 F-B - Jurisp.Soc.Lamy n/119 p.25).
NAprès la découverte par son employeur d'une malversation dont il était responsable, un employé rédige une lettre de démission avant de
solliciter en vain sa réintégration dans l'entreprise. Or l'intéressé ayant donné sa démission lors d'un entretien avec le chef d'entreprise et son
supérieur hiérarchique sous la menace d'un licenciement pour faute lourde et du dépôt d'une plainte pénale et qu'il s'était ensuite rétracté, il en
résulte qu'il n'a pas exprimé une volonté claire et non équivoque de démissionner. (Cass. soc., 25 juin 2003, no 01-43.760, no 1700 F-D -
Jurisp.Soc.Lamy n/ 130 du 19/09/03 et Sem.Soc.Lamy n/ 1130).
N Un salarié adresse sa lettre de démission pour la dénoncer 17 jours plus tard arguant des pressions de l'employeur. Rétractation considérée
comme valable, l'intéressé ne pouvant avoir exprimé une volonté claire et non équivoque de démissionner alors qu'il a rédigé sa lettre sous la
menace d'un licenciement pour faute grave et du dépôt d'une plainte lors d'un entretien se déroulant dans le bureau du directeur. (Cass. soc.,
24 avr. 2001, no 99-42.901, no 1838 F-D - Jurisp.Soc.Lamy n/ 82 du 26/06/01).

La démission
ne se présume
pas

 Le salarié qui prolonge ses vacances ou qui s'absente sans l'autorisation de son employeur ne peut être considéré comme démissionnaire. Il
appartient à l'employeur de prendre éventuellement l'initiative de la rupture qui sera un licenciement (pour motif réel et sérieux ou pour faute grave
selon les cas). Il est recommandé de mettre en demeure le salarié de justifier son absence avant de le convoquer à l'entretien préalable au
licenciement. C'est la désorganisation de l'entreprise consécutive à l'absence non justifiée qui constitue le motif du licenciement.
N En aucun cas, un retour tardif de congé ne peut être assimilé à une démission (Cass.Soc.7.5.80 Bull Civ V n/ 390).
N Lorsque l'employeur a mis fin au contrat de travail en considérant à tort le salarié comme démissionnaire, la rupture s'analyse en un
licenciement (Cass. Soc. 25.06.92 Bull. Civ V n/ 419).
N Le fait pour un salarié de ne pas reprendre son travail à l'issue de son congé de maladie ne caractérise pas lui seul une manifestation claire
et non équivoque de démissionner. (Cass. Soc. 27.01.93 n/ 317 D - Sem. Soc. Lamy 93 n/661).
N La non-reprise du travail par un salarié à l'expiration de ses congés payés, suivie de trois lettres adressées à l'employeur pour solliciter le
bénéfice d'un licenciement économique, évoquant un engagement antérieur de ce dernier, ne caractérise pas une volonté claire et non équivoque
de démissionner. Ainsi doit être cassé l'arrêt imputant au salarié l'initiative de la rupture du contrat en ayant cessé le travail. (Cass. soc., 5 févr. 2003,
no 00-43.763, no 316 F-D - Jurisp.Soc.Lamy n/ 119 du 11/03/03).
N L'absence de reprise du travail par une salariée à l'issue d'un congé parental pas plus que son silence plus d'une année après ne peuvent
caractériser de la part de cette dernière une volonté claire et non équivoque de démissionner. Il en résulte que la prise d'acte par un employeur
d'une démission qui n'était pas réelle doit s'analyser en un licenciement dont la cour d'appel se doit rechercher s'il procédait bien d'une cause
réelle et sérieuse. (Cass. soc., 30 avr. 2002, no 00-42.952, no 1473 F-D - Jurisp.Soc.Lamy n/ 103 du 13/06/02).
N Le défaut d’exécution de ses obligations, par le salarié placé en détention provisoire ne caractérise pas, à la date de la rupture, une volonté
non équivoque du salarié de mettre fin aux relations de travail, alors que la prise d’acte de la rupture par l’employeur s’analyse comme un
licenciement (Soc.30.1.96 Bull. 96 V n/362) .
N Un marin mécanicien au service d'une entreprise déclarée en redressement judiciaire s'embarque sur un autre bateau, pendant la période
d'observation et avant la décision adoptant le plan de cession prévoyant le licenciement des salariés non repris. L'employeur ne l'ayant pas
contraint à s'embarquer sur un autre navire, le salarié estimant qu'il aurait dû faire partie de ces licenciements, avait ainsi manifesté sa volonté
claire et non équivoque de démissionner et ne peut être considéré, comme ayant été licencié sans cause réelle et sérieuse. (Cass. soc., 2 déc.
2003, n/ 01-45.551,n/2532 F-D Jurisp.Soc.Lamy n/138 P.26).
N Ne manifeste pas une volonté claire et non équivoque de démissionner le salarié qui, dans l’attente de son licenciement, recherche un autre
emploi alors que l’entreprise a été mise en liquidation. Un liquidateur avait en l’espèce licencié un salarié pour motif économique, puis, ayant
appris que l’intéressé était sur le point de passer au service d’un autre employeur, s’était prévalu d’une démission pour indiquer par courrier au
salarié que la lettre de rupture était en définitive nulle et non avenue. (Cass.soc. 13 avr. 2005, n/ 03-42.467 P+B - Semaine Soc. Lamy n/1212).

Volonté claire
et non
équivoque

N Un salarié emprisonné pour des faits extérieurs à son emploi signe, de son lieu de détention, un formulaire de démission établi par son
employeur après que celui-ci l'ait informé qu'il devait avoir quitté l'entreprise pour bénéficier du déblocage des fonds de participation. La démission
ne peut être contestée, car bien qu'incarcéré, le salarié avait signé le formulaire sans qu'aucune contrainte n'ait été exercée et qu'aucun faux
renseignement ne lui ait été fourni exprimant ainsi une volonté claire et non équivoque de démissionner. (Cass. soc., 17 juill. 2001, no 99-42.223,
no 3726 F-D - Jurisp.Soc.Lamy n/ 88 du 18/10/01).

N Une aide de laboratoire en charcuterie donne sa démission par lettre recommandée avec avis de réception avant de saisir deux mois plus
tard le conseil de prud'hommes d'une demande de requalification de la rupture en licenciement. Elle est justement déboutée, par sa lettre la
salariée avait manifesté une volonté claire et délibérée de démissionner. (Cass. soc., 28 mai 2003, no 01-42.591, n/ 1469 F-D Jurisp.Soc.Lamy
n/ 126 du 24/06/03).
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Manifestation
de volonté 
clairement
exprimée 

NL'envoi d'une lettre de démission claire et dépourvue de toute référence à un différend avec l'employeur caractérise une manifestation non
équivoque de la volonté du salarié de démissionner; la seule circonstance que la remise du solde de tout compte ait révélé un désaccord entre
les parties sur le règlement des primes n'est pas de nature à affecter, a posteriori, la validité de la démission dès lors que cet événement a été
formulé après la démission et qu'aucun élément ne permet de retenir qu'il en a constitué la cause. (C.A. Versailles - 6    Ch., 14 septembre 2004ème

- BICC 609 N/ 1837).

Un salarié ne peut tout à la fois invoquer un vice du consentement de nature à entraîner l'annulation de sa démission et demander que cet acte
de démission soit analysé en une prise d'acte, par lui, de la rupture de son contrat de travail en raison de faits et manquements imputables à
l'employeur.Soc. - 17 mars 2010. REJETN/ 09-40.465 BICC726 N/1163)

Démission
contrainte

N Nonobstant la lettre de démission adressée à l'employeur par le salarié, la rupture s'analyse en un licenciement lorsque l'employeur a rendu
impossible pour le salarié la poursuite du contrat (non paiement des salaires) et l'a contraint à démissionner (Cass. Soc.22/09/93, n/2965 P - Légi
Social 93 n/231).
N La démission doit résulter d'une manifestation non équivoque du salarié de rompre le contrat de travail.  Ne  remplit  pas  cette exigence, la
lettre écrite de la main même de l'épouse de l'employeur et postée de la commune où celui-ci avait son domicile (Cass. Soc. 28/02/01
n/98-45.235, n/840 F-D - Jurisprudence Soc. Lamy n/76 p.28).
N C’est à bon droit qu’une cour d’appel, qui constate que la lettre de démission a été remise à l’employeur au domicile du salarié, lequel l’a
rédigée alors qu’il était sujet à un état dépressif de nature à altérer son jugement, en déduit que le salarié n’a pas manifesté une volonté réelle
et non équivoque de démissionner et décide exactement que la prise d’acte par l’employeur d’une démission qui n’est pas réelle s’analyse en
un licenciement ( Cass. Soc. 01/02/00  n/98-40.244D - Sem.Soc.Lamy n/970 p.13).
N Lorsque la démission d'un salarié est due à un comportement fautif de son employeur, la rupture de son contrat de travail s'analyse en un
licenciement. C'est à bon droit qu'un Conseil de prud'hommes , ayant constaté que l'employeur n'avait pas versé les salaires , a relevé que ce
comportement fautif avait rendu impossible la poursuite des relations de travail et que la rupture du contrat constituait un licenciement sans cause
réelle et sérieuse. (Cass. soc., 7 oct 1997, no 95-42.417, no 3269 D - Jurisp.Soc.Lamy n/3 du 01/12/97).

Prise d’acte de 
la rupture

Prise d'acte de la rupture par le salarié. 
N Lorsqu'un salarié prend acte de la rupture de son contrat de travail en raison de faits qu'il reproche à son employeur, cette rupture produit les
effets soit d'un licenciement sans cause réelle et sérieuse si les faits invoqués la justifiaient, soit, dans le cas contraire, d'une démission. 
N Viole en conséquence les articles L. 122-4, L. 122-13 et L. 122-14-3 du Code du travail la cour d'appel qui décide que la rupture du contrat
de travail par le salarié, motivée par des fautes qu'il impute à l'employeur, ne caractérise pas une volonté claire et non équivoque de démissionner,
peu important le caractère réel ou non des fautes ainsi alléguées, et ne peut donc s'analyser qu'en un licenciement réputé sans cause réelle et
sérieuse . Justifie au contraire légalement sa décision la cour d'appel qui, pour débouter des salariés de leur demande, a constaté que les griefs
allégués par eux n'étaient pas établis de sorte que leur prise d'acte de la rupture produisait les effets d'une démission (Cass. Soc. - 25 juin 2003.
BICC 587 n/1385).
N Lorsqu'un salarié prend acte de la rupture de son contrat de travail en raison de faits qu'il reproche à son employeur, cette rupture produit les
effets soit d'un licenciement sans cause réelle et sérieuse si les faits le justifiaient, soit, dans le cas contraire, d'une démission. C'est donc à tort
qu'une cour d'appel décide que la rupture du contrat de travail motivée par des fautes imputées à l'employeur ne procède pas d'une volonté claire
et non équivoque de démissionner, peu important le caractère réel et sérieux ou non des fautes alléguées, et ne peut donc s'analyser qu'en un
licenciement réputé sans cause réelle et sérieuse. En effet, seuls les faits invoqués par le salarié à l'appui de sa prise d'acte de la rupture
permettent de requalifier la démission en licenciement. (Cass. soc., 19 oct. 2004, n/ 02-45.742 P+B+R+I Sem. Soc. Lamy n/ 1187 du 25/10/2004).

Motifs Le salarié n'a pas à faire connaître à l'employeur les motifs qui le conduisent à démissionner d’un contrat à durée indéterminée.
Pour le contrat à durée déterminée, l’article L.122-3-8 du code du travail (modifié par la loi du 17/01/02) permet au salarié de démissionner à
condition de justifier d’un nouvel emploi à durée indéterminée.

Délais Le salarié qui démissionne doit respecter le délai de préavis (délai de prévenance) qui est fixé par la contrat de travail, la convention collective
ou les usages de la profession.
Les conventions collectives sont toutes déposées à la Direction départementale du Travail où l'on peut prendre connaissance de leur contenu.
Quel que soit le délai prévu par les usages, la convention ou le contrat, l'employeur et le salarié ont toujours la possibilité de convenir d'un
délai plus long ou plus court.
Ils peuvent même convenir d'une dispense pure et simple d'exécuter le préavis. L'accord de l'employeur et du salarié doit être matérialisé par
écrit pour éviter toute contestation ultérieure.
N  Le salarié qui démissionne peut différer le point de départ du préavis (Cass.Soc. 16/12/97 Bull. 97 V n/ 443 et Trav. et Protect. Soc. Ed. du
Jurisclass. Mars 97 p.11).

Sanction La brusque rupture du contrat de travail par le salarié (non respect du délai de prévenance) permet à l'employeur de saisir le conseil de
prud'hommes pour demander la condamnation du salarié à lui payer des dommages intérêts pour brusque rupture. Le nouvel employeur d'un
salarié auteur d'une brusque rupture peut être considéré comme solidairement responsable du dommage causé.

Conséquen-
ces

Le contrat prend fin à l'issue de préavis. Pendant le préavis toutes les obligations nées du contrat de travail doivent être exécutées normalement.
Le salarié démissionnaire n'a pas droit aux allocations de chômage sauf si sa démission a pour motif le changement de résidence du conjoint
(en raison d'une mutation).

Irrévocabilité N En présence d'une démission présentée par un salarié, sa rétractation ne pourra intervenir que d'un commun accord (Cass. soc., 25 oct. 1994,
n/ 90-41.909. Jurisp.Soc.Lamy n/17 p.19).

Textes Article L1231-1 (ex art L.122-4. ) du code du travail
Le contrat de travail à durée indéterminée peut être rompu à l'initiative de l’employeur ou du salarié dans les conditions prévues par les dispositions du
présent titre.
Ces dispositions ne sont pas applicables pendant la période d'essai.
Article L1237-1 (ex art.L.122-5 )  du code du travail
En cas de démission, l'existence et la durée du préavis sont fixés par la loi, ou par convention ou accord collectif de travail.
En l'absence de dispositions légales, de convention ou accord collectif de travail relatifs au préavis, son existence et sa durée résultent des usages
pratiqués dans la localité et dans la profession.
Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application du présent article.
Article L1234-2 (ex art.L.122-7 )  du code du travail
- Toute clause d'un contrat de travail fixant un préavis d’une durée inférieure à celui résultant des dispositions de l'Article L1234 1 ou une condition
d'ancienneté de services supérieure à celle énoncée par ces mêmes dispositions est nulle.


	Page 1
	Page 2

